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I. INTRODUCTION

1. ]ue troisieme d'une serie de stages de formation sous-regionaux pour entre

preneurs en bStiment s'est deroule en septembre et octobre 1970- Depuis le

d4butde ce programme en 1968, la CFA a ainsi organise 15 stages dans les pays

suivaats (dans 1'ordre chronologique) :

^Premiere serie, en 1968 dans la sous-region

de l»Afrique de l'est

JDeuxieme serie, en 19^9* dans la sous-region

fle 1'Afrique de l'ouest

froisieme se>ie, en 1970, dans la sous-region

ie 1'Afrique du centre

Ethiopie

Kenya

Zambie

Ouganda

Ghana

Niger

Haute-Volta

Togo

Dahomey

Republique democra-

tique du Congo

Gabon

Republique populaire

du Congo

Tchad

Republique centra-

fricaine

Republique federale

du Cameroun

2. Le present rapport contient un compte rendu des six stages organises dans

les pays d'Afrique du centre. Cependant, les conclusions et les propositions

qu'il pre'sente sont fondees sur 1!experience acquise dans 15 pays africains

au co^irs dec trois dernieres annees,

II. BUTS ET OBJECTIFS

3. Les stages de formation pour entrepreneurs en batiment ont pour but

general de developper et d'encourager 1'entreprise africaine dans le domaine

du bStiment et de la construction. Ce but a ete defini dans la resolution

157(VIII) de la Commission et les activites que celle-ci appelait ont ete

entreprises en 1968.

4. Si le but est reste le meme, les objectifs se sont modifies au cours des

trois annees ecoulees depuis le premier stage organise en 1968 dans la sous-

region de l'Afrique de I1est (E/CN.14/417).
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5. La modification dea objectifs a decoule" naturellenient du programme m&ne

et a e*te amenee par le succes que celui-ci a remporte' et par la vaste publici

ty dont il a beneficie* dans les pays africains. C'est ainsi qu'en 1968,

lfe*quipe directrice avait d'abord cherche* a-reconhaitre les entrepreneurs

afrioains etablis ou en puissance et a triompher de 1findifference' et du

manque de oonfiance des gouyernements et des institutions a l'egard des entre

preneurs rocaux existants aussi bien que de la possibility d'un stage de

formation propre a, favoriser 1'organisation et le developpement de l'entre-

prise africaine.

6. L'equipe directrice n'a pas perdu de vue les premieres r^ponses recues

des gouvernements au sujet du projet de stage de formation d1 entrepreneurs

en ba"timerit propose par la CEA.. Elles indiquaient presque unanimement qu'il

n'y ayait pas assez d1 entrepreneurs locaux pour participer a un stage.

7- Les ^.participants aux stages de la premiere serie en Afrique de l'est

et lee 120 de la deuxieme serie en Afrique de l'ouest ont fourni une indioa-

tion positivfi.de 1'existence d?entrepreneurs en b&timent dans les pays

interesses.

8. Pour ce troisieme stage, la question de la participation ne se pose plus*

Le groupe des entrepreneurs a ete reconnu sans difficulty en Afrique du centre.

Des problemes drun autre ordre et plus complexes se posent desormais : avance-

ment du groupe deja constitue, en depit des obstacles qu'il doit surmonter,

son organisation pour faire front contre les entreprises et les associations

etrangeres plus importantes et plus puissantes, les legislations et les pra

tiques qui s'opposent aux buts et aux objectifs adoptes par la Commission.

III. STADE ACTUEL DU DEVELOPPEMENT DES PETITES ET MOYENNES

' EIJTREPRISES EN BAT-IMENT AFRICAINES-

9. Les grandes entreprises en batiraent appartenant a des Africains ne sont

pas nombreuses dans les 15 pays dans lesquels les stages de formation ont eu

lieu. Dans certains d!entre eux, des entreprises importantes commehcent a se

creer et il convieht d'encourager les fusionnements sous des formes viables.

Cependant, c'est encore 1'exception, la regie etant une multitude de petites

ou moyennes entreprises qui se repartissent en general en deux categories : •
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-I Les petits sous-traitants specialises dans un corps de metier;

-* Lee entreprises generates de moyenne dimension. - --<

10. L»s petits sous-traitants specialises dans un corps da metier sent"lea

plw nanbreux et on les trouve en general dans les capitales ou les grandee

villes, Travaillant pour le compte de constructeurs ou de grandes ehtre-

prlBM internationales, iis sont en general specialises dans l*uiie des prino'i-

pales Ibranches du batiment ': maconnerie, charpente, menuiserie, plomberie,

inataliations electriques, etc.. Us sont parfois d*excellent3 ouvriers

dot^s ke quality suffisantes ipbur toiger une entreprise; ila travaillent,

eeuls pu possfcdent un atelier. Le nombre des manoeuvres qu«ils font, travail-

lar vafcae dfune demi-douzaine a une vingtaine et, dans des cas. exceptionnels

peut* ajt*©^^6 30 a 35- ,

11. Ctomme nous 1'avons vu, oes sous-traitants ont des clients de deux

oat4g<iries : les premiers sont de gros entrepreneurs (en g4n<$rai etrangers) *

qtti'eiigent un travail de bonne quality et le respect d*un cahier des charges

at d»tm calendrier; les seconds sont des constructeurs particuliers qui

•ngag0nt des sous-traitants appartenant aux divers corps de me'tier et quii en

fait, font office dfentrepreneurs. II est donc.naturel que des entreprises

da oe genre apparaissent dans les capitales et les grandes villes ou a proxi-

r mite". Elles representent des avantages du fait de la quality du travail et

du rendement qu'elles peuvent atteindre mais le principal inconvenient dont

elles souffrent est le volume limite des travaux qui leur sont confide, ce!

qui l*s erapSche de se d^velopper.

12. jjfautre categorief celle des entreprises generales, se trouve principa-

lemen-i dans les regions reculees et aux environs des villes de province et

des villages. Leur apparition procede des exigences du developpement rural

et suaurbain dans des zones ou les entreprises etrangeres n'ont pas pu ou

pas vaulu s'installer, soit parce que le volume de travail etait^ insuffisant,

soit % cause des lacunes administrative^ des grandes societes et de leur

r^ticBnce a s'aventurer dans 1'hinterland. Les entrepreneurs de oette cate*-

gorie peuvent Stre,a l'origine, des macons ou des charpentiers dotes de

1'esprit d»entreprise voulu pour diriger d^autres specialistes de divers corps

de metier, soit a titre de sous-traitants, soit sous forme d'association ou de

cooperative.



13. II y a lieu de signaler ioi que la grande entreprise en b&timent est

aotuellement de caractere international, Mais aucun pays ne peut former see

portes aux societes etrangeres sans nuire au jeu.de la concurrence, qui est

1'une des caracte"ristiques essentielles de I1 Industrie. II vaudrait mieux

que les societes de developpement patronnees par l'Etat exigent, au titre

1 d'une participation par actions dans les grandes entreprises etrangeres, que

du personnel africain y re90ive une formation administrative et technique.

14. La concurrence active qui s'exerce dans le domaine de la construction

exige un certain degre" de sagacite et de selectivity, ce qui gSne le develop

pement des pet it ets entreprises africaines car celles-ci ont plutOt besoih

d'etre guidees, protegees et parfois excusees pour certaines erreurs. Pour

developper les entreprises nationales, il faudrait viser a une cohesion et hf'

un fusionnement plus pousses de facon a constituer des organisations viables,

•apables d'executer des marches importants lorsqu'il n*y a pas de concurrence

de llext^rieur. D'autre partf les gouvernements conservent une r^glementati-on

de 1*Industrie qui remonte a la periode coloniale et qui n'est plus adaptSe

a la situation et aux conditions nouvelles de 1'entreprise africaine.

IV. L'EQUIPE DE DIRECTION

15. L'e*quipe de direction etait en majeure partie constitute par des confe*—

rentiers et des membres qui avaient d^ja participe aux deux series de stages

precedentes :

a) M. Max Palade (Dahomey) architecte et urbaniste, directeur du stage,

membre du secretariat de la CEA. (Section de 1'habitation).

M. Falade, qui avait dirige le stage de 1'annee derniere en Afrique

de l!ouest,'a acquis une grande experience dans la direction de ce

genre de stages, les problemes et les particularites qui les caracte-

risent et 1'enseignement dispense.

b) M. Chanoch Baltsan (israSl), ingenieur civil, gestion de la construc

tion, consultant, co-directeur du stage.

Mr. Baltsan, qui a e"te* membre du secretariat de la CEA et directeur

de la premiere se"rie de stages en Afrique de l'est, ainsi que ■
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co-directeur en Afrique de l'ouest et du centre, a elabore le

programme des stages et a redige le document.de travail WP/T

intitule "L'entreprise de construction"; il a donne" des cours

sur 1'organisation de l'entreprise, la planification et le

contrQle.

c) M. Gedalia Doron (israe'l) MBA (Harvard), a redige le document

WP/3 et a donne des cours sur tous les aspects de la gestion

financiere et de I1economic de la gestion des entreprises en

b&timent.

M. Doron a fait partie des equipes de direction des trois stages.

d) M. Joseph Akue (Togo), ingenieur mecanicien, qui a servi

d'interprete anglais-francais pour le stage, faisait

pour la premiere fois partie de l'equipe de direction en Afrique

du centre.

e) M. Gaston Matteucci (italie) ingenieur civil, qui faisait pour

la premiere fois partie de l'equipe de direction, a fait office

de conseiller, en vertu de sa vaste experience de 1 Industrie

du bitiment.

f) M. Perez et M. Nkoum Wood, de 1'OMS, ont donne des cours sur

les problemes d.!hygiene touchant les chantiers de construction.

16. Outre les services de cette equipe directrice permanente, on a utilise

ceux des conferenciers locaux, en particulier pour les me"thodes d'etablis-

sement de devis, la reglementation du ba"timent et les systemes bancaires,

qui different d'un pays a l'autre.

V. DOCUMENTS DE TRAVAIL

17. La documentation etablie pour le stage etait analogue a celle qui avait

ete utilisee pour 1'Afrique de l'est et de l'ouest, raais les documents

avaient ete revises compte tenu de I1experience acquise dans ces deux sous-

regions. Six documents de travail ont 4te distribues aux participants dans

chaoun des pays au cours du stage. Us debordaient parfois largement le
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cadre des conferences et etaient destines a servir par la suite aux partici

pants de documents de reference et a §tre utilises pour des stages de formation

organises local ement.

18. On trouvera ci-apres une breve description de ces documents,

19. CA CQURSS/WP/1 "L'entreprise de construction" etait le document de base

du stage. 11 fournissait, en 72 pages et huit illustrations, des informations

generales sur les entreprises de construction, sous les titres suivants.:'

Introduction

La construction dans l'economie

La responsabilite de I1entrepreneur

Types d1 entreprises

.Types de soumissions et de marches

LTentreprise de construction

Lf organisation d'une entreprise de construction

Fonctions d'une entreprise de b&timent

La division du travail

Les activites principales

Planification et contrSle des projets de construction

Introduction a la planification

Principes regissant la planification des diverses ressources

Metnodes de planification

■ Organisation du chantierl (implantation)
Graphique d'avancement general des travaux ou calendrier

Introduction au contrSle du prix de revient

Necessite de connattre le cotit

Terminologie ' " .

"Saisir" le-prix de. revient aux sources de depenses

Le contrSle du prix de revient commence des le stade de 1'estimation

des couts

Moilie-are utilisation des informations recueillies sur le chantier

Le code du prix de revient

Nouveaux horizons

Utilisation efficace des machines

Bibliographie

20. Deux etudes de cas d'especes ont ete" associses a ce document. La pre

miere, qui avait trait a 1'organisation des entreprises de construction, etait

"l'histoire de la societe John Omari et fils, entrepreneurs". Ce'tte entre

prise, exploitee a l!origine par un seul horame, etait devenue un ^tablisse^-

ment familial important. L!exemple a servi de base pour un examen de la
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divisLon du'iiravaii1, examen qui', a son tour, a fourni le cadre des conferences

relatives a 1'organisation. Le deuxieme cas d'espece, concernait la comparai-

son die deux marches : le premier pour la construction d'une seule villa et

l'autte de ?0 villas identiques. C^ cas a permis une etude de la planifica-

?t.ion.*Bt de.. I/organasavitwr ctu cnanx-ier*

^A COURSE/jVP/2 "Gestion productive dans 1'industrie de la construction".

Ce document etait divise en trois parties : la premiere etait consacree a

l'emploi et aux sa3.airec; la deuxieme aux techniques de construction et a la

stivite et la troisieme aux problemes lies au lanoement d'une nouvelle

de.conetru.ction. C'est a ce propos que l'auteur a decrit lfexpe-

riencB d1entrepreneurs ghaneens qui ont cree, avec le concours du Gouvemement,

des cooperatives de machines et de materiel. L'annexe I donnait la ventilation

des pxix de revient de travaux de construction d'une route, sujet egalement

d^veloppe par 1q conferencier. Les deux autres annexes concernaient respeoti-

vement un marche pour la construction d'une route et un exemple de programme

d'avaicement montrant en pourcentage les progres correspondent aux diverses

etapei3 de la construction dfun "bStiment.

22^ t CA COURSE/WH/3 ."La gestion financiere et l!econbmie de la gestion pour
* h- t ■>'■•'■ ■ * ''-■ - -'■ ■■■■■■■■■■:.■ '

les ptetits entrepreneurs". Les trois parties de ce document ont ete distri-

"buees separement, si bien que les participants avaient sous les yeux le cha-

pitre consacre au sujet presente.

23» Les trois chapitres portaiont respectivement sur les points suivants :

hapit 7*'1? A ?

! Analyse et classification des prix de revient
Calcul du seuil de rentabilite (quantite de travail .necessaire)
Depenses correspondant a, lrachat et a 1'utilisation des machines

Chapitre B x

Etat des reoottes

Mouvements de tresorerae dans une entreprise de construction

.Etablissement du budget de tresorerie

Capital de roulement

Bilan .

Chapitre C :

Services bancaires

Comptes debiteui^s

Comptes creanciors

Estimation des investissements.
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24. CA COURSE/Vp/4 "Le devis. estimatif11. I*e document comprend lea. rubriques

suivantes : ■ . .a * ;

Etablissement du devis estimatif

Synthese des prix

Analyse et exemples d'ope*rations prelirainaires a la fixation des prix

Documents pour les marches

Genres de marches ' . ■ ,

Formes de soumissions

Exemples.

25« CA COURSE WP/5 "Les installations sanitaires". Le document se wwposait

des chapitres suivants illustres par six dessins ;

Definitions

Elements essentials des canalisations eanitaires

Prinoipes

Dimensions des canalisations

Types d1installation

26. CA COURSE WP/6 "L'hygiene au chantier", Ce bref document traitait de

l'adduotion d'eau, du drainage, de la construction des latrines» de

tion des matieres usees, du contrSle des aliments et ds la

VI. PROGRALI&1E, CALSNDRIER, STATISTIQUES

ET DEROULSIEi'IT DES TRAVAUX

27. Realiser un programme de formation dans six pays en six semaines repre-

sentait une lourde tache du point de vue de I1 organisation aussi Men que de

l'enseignement. C'est surtout le fait que la sous-region de lfAfricnie du

centre constitue un groupe geographique compact qui apermis de limiter le

stage a une si breve periode. II ne pourra peut-§tre pas en §tre de m§me

pour le stage sous-regional prevu en Afrique du nord en 1971 e"t i-1 sera

necessaire de prevoir des ressources financieres supplementaires.

28. On a resolu le probleme de 1'organisation en scindant l!equipe de

direction en deux groupes : lfun place sous l'autorite du directeur du stage

et l'autre sous celle du co-directeur. L'un des groupes a ouvert le stage et
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reuse car le programme ne pouvait souffrir. aucune modification due a un

lidu,

avoir

neurs

smrae la charge pendant les premiers jours, le second prenant ensui^e,

ve jusqu'a la fin. Pendant que le premier stage se poursuivai*, unla re

seoond commencait dans \in autre pays. Cette methode, plus productive, pre-

sehtait lfavantage de permettre ^'organiser un plus grand nombre de stages

cours dfune periode relativement br^ve mais avait augsi.l'inconvenient

d'impcser a 1'equipe de direction un surmenage. qui a commence" a se manifeater

au co-ure des deux derniers stages. ... , ...

29. 11 a fallu proceder a une planification pre*alabLe tres 6tudi^e et rigou-

ou a des difficultes imprevues. C'est seulement grS,ce a la de*ter-

roinatiiOn et au devouement de 1'equipe de direction que le programme prevu

a pu tore suivi a la lettre. Cette organisation a egalement impost la- ^■■-

nScesfiite de se concentrer suir les principaux points du programme.

30. 11 y a lieu de signaler que dans presque tous les pays ou le stage a eu

ceiui-ci a eu pour r^sultat secondaire d*amener les participants, apres

fait connaissance et essaye de definir leurs problernes, a se rdunir de

pre' initiative, sans qu'aucun membre de l'equipe de direction so$.t

pr^eetrt, pour dlscuter de 1'organisation des petits entrepreneurs et sous-;,

traitsjits locaux face aux grandes associations internationales d'entrepre-

Un pas a ainsi ete fait dans la bonne direction.

de^nocratique du Congo

31 • S!n Republique democratique du Congo, le stage a eu lieu & Kinshasa et

le nonibre remarquablement eleve des participants, 86 inscrits le premier jour,

a causi^'dfes difficultes faute de place et de salles de classe suffisantes.,

Ce suoces a e*te certainement dQ en partie au vif inter§t manifeste par le ,

minisiere et a la participation du Directeur des, travaux publics lui-meiDae

aux activites du stage.

32* 4a majorite des participants (62) venaient de Kinshasa, 17 de Kisangani

et qu<ilques-uns d'autres localit.es. Le niveau etait assez eleve et la partici

pation aotive. Plus de la moxtie'.des stagiaires (4f) etaient des entrepreneurs

independents et les autres occupaient des postes responsables dans des entre-

prisest importantes. Plus de 50 P* 100 (45) etaient proprietaires ou employes

d'enti'eprises generales et le reste sous-traitants.
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33. Les informations foui-nieu par 58 participants sur le nombre d'employes

indiquaient des entreprises importantes :

9 entreprises seulement a^TLent moins de 20 employes

30 entreprises avaient entre 20 et 4O employes

5 entreprises avaient entre 4O et 60 employes

12 entreprises avaient entre 60 et 100 employes

7 entreprises avaient entre 100 et 200 employes

5 entreprises avaient plus de 200 employes

Une grande entreprise a des branches dans" trois villes importantes et emploie

900 homines.

Gabon

34. Le stage s'est ddroule conformement au plan etabli et le nombre des

participants, qui constituaient un echantillonnage representatif des entre

preneurs gabonais, etait raisonnablement eleve. De 17 le premier jour, il

etait passe a 25 au dernier.

35. II n'y avait que huit stagiaires de la oapitale, les autres provenant

de l'interieur : Oyem, Port-Gentil, N» joU, Makoku, Lambarene et Ogaoue Yola.

36. Un seul des participants avait une entreprise generals, la plupart des

autres 6tant des sous-traitants employant de 5 a 20 ouvriere et-representant

divers corps de metier : electriciens, magons, charpentiers, etc*. Quelques-

uns 6taient des artisans indepondants de l'un ou l«autre de ces corps de

metier.

37. Tous les stagiaires, sauf un qui etait inspecteur des travaux publics,

appartenaient au secteur prive.

R^publlouepopulaire du Congo

38. a Brazzaville, le stage s'est tenu a la Chambre du commerce et de l'in-

dustrie sous les auspices de 1'Office congolais de 1'habitat. Les partici

pants etaient au nombre de 29 et comprenaient des fonctionnaires et des ins-

pecteurs mais pres de la moitie etaient de petits sous-traitants.
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39. La majorite des stagiaires etaient de Brazzaville et des environs imme>

diats. On a ete decu qu'aucun participant ne soit venu~de'^ointe-Noire 6u de

Jacob.

40* Los stagiaires etaient de niveau inegal mais ils ont participe active-

ment el; avec interest. II y a lieu de signaler ici l'aide considerable appor-

te"e par 1'Office congolais de 1'habitat et le Service de 1'urbanisme, dont

lea di]^ecteurs ont fait partie de l'equipe de direction de la OEk, le premier

ayant <m outre fait un cours sur la composition et la ventilation des prix de

reviexrk.

Tchad

41, Au Tchad le programme sfest limite a un cours sur le financement, les

autori'S^s locales nfayant pas manifeste d'interSt pour un stage complet de

format:Lon a 1'intention d1 entrepreneurs en batiraent,

42» L«s cours a ete suivi par des participants invites par les autorites ban-

locales, dont les entrepreneurs, et devait durer un jour.

43. . .'If a commence le 23 septembre avec 21 participants dont 6 entrepreneurs.

On a dll renoncer a un jour de travail en raison d'une f§te nationale, trials

les participants se sont declares disposes a travailler le dimanche matino

44, E|i raison de la composition du groupe, le programme a d\i Stre assoupli et

a commence" par une conference ;de quatre lieures sur 1'analyse et 1'evaluation

financiere. . -. ■ . • . ■-

45..' PGur donner satisfaction a un groupe de participants, on a consacre la

seance de 1'aprjes-midi a des sujets touchant .h 1 'economie. de la gestion, aux™

quele be groupe s'interessait tout particulierementr. . ■.■■ ■■.■

46. A la fin de la premiere journee, il a ete corivenu de prolonger le cours

d'une matinee qui serait consacree a des problemes particuliers de construc

tion. On a traite a ce titre la question de la comptabilite dans les entre-

prises de construction et de 1'administration de la tresorerie.
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Re~publique centrafrioaine

47- A Bangui, le'stage a ete Men organise et a eu lieu a la Chambre de

commerce matins et apres-midis. Le premier jour, 28 participants se sont

inscrits, suivis par quelques autres ulterieurement. Les stagiaires etaient

pour la plupart des sous-traitants specialises dans divers corps de metier;

certains employaient de 5 a 15 ouvriers tandis que quelques-uns travaillaient

seuls a. leur compteo

gameroun

48. Au Catneroun, il a fallu renoncer a une journee de stage a. cause des f§tes

de 1'independance mais les participants se sont montres disposes a travailler

le samedi apres-midi et le dimanche matin, si bien que le programme a pu e"tre

rempli comme prevu,

49- Le nombre de participants etait parmi les plus eleves atteints dans les

15 pays d'Afrique ou s!est tenu le stage. Les 36 inscrits provenaient d'entre-

prises privees; 19 etaient des entrepreneurs construisant des maisons d'habi-

tation, et 17 des sous-traitants specialises dans les divers corps de metier

du bStiment.

50. Fait encourageant, quelques representants de la construction routiere

ont participe, ce qui ne s'etait encore guere proiuit; constate egalement a

Kinshasa, ce phenomene laisse a, esperer pour l'avenir. Les conferenciers se

sont en consecjuence legerement ebartes du programme prevu.

51. Vingt-trois participants provenaient de petites entreprises employant

jusqu'a 20 ouvriers, et les autres appartenaient a des entreprises de moyenne

dimension de 20 a 50 ouvriers a 1'exception de quatre, employes par quatre

grandes entreprises de plus de 100 ouvriers, Autre particularite interessante,

un tiers des participants venaient de la province*
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EMPLOI DU TEMPS

Seances

d'ouver- Ges-

Heures ture Orga- tion Plani-

de et de nisa- finan- fica-

Soumis-

sions et

reglemen-

tation Hygiene

ban- et

cours " clSture tion ciere tion Devis caire divers

Kinshasa

Libreville

Brazzaville

Fort-Lamy

Bangu}

Yaounde

34

31

21

■ 10

21

23

2

2

3

1

2

2

3 ■

2

3

-

2

3

. 5

9

4

6

7

8

12

8

7

,5

8

7

7

3

"■'"3'

3

6

3

4

2

-

2

j Kinshasa (Republigue democratigue du Congo) 1^-19 septembre

Heures Lundi

14

Mardi

15

Mercredi

16

Jeudi

17

Vendredi

18

Samedi

19

8.30

9.45

9-40

10.25

10.30- 11

11.15-12.55

) Planifica- ) Planifica-) Devis ) Reglemen-)lnforma-
) tion ) tion ) (iNPP) ) tation )tions

) (Baltsan) ) (Baltsan) ) (Palade)) locale )generales

) ) ) ) (TP) ) (Palade)

Ouver—

ture

Visite de

chant i e.r

(Baltsan)

Finance-

ment

(Doron)

CISture

(Falade)

15.00^15.40

15.40-16.20))

tion

^ .(?altsan)

Financement Planifica-

(Doron) tion

(Baltsan)

Devis

(INPP)

(Falade)

Gestion

de la

produc

tion

(Delahaye)

IiIPP : Institut national de promotion professionnelle.
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Fort-Lamy (Tchad) v 24-27 septembre

Heures

9-13

15 - 18

Jeudi

Ouverture

Vendredi

Financeraent

(Doron,

Falade) ....

Financement

et gestion

(Doron,
Falade)

Dimanche

Financement
(Doron, ,
Falade*) "

Libreville (Gabon)» 17-23 septembre

Heures Jeudi Vendredi Samedi Dimanche Lundi Mardi

9.30-10.10

10.15-10.55
v-40

11.45-12/30

15.30-16.10 Ouver

ture

16.15-16.55

17 -17.40

17.45-18.30

Organisation

de l'entre-

" prise

{■Baltsan)
Financement

(Doron)

Planifica-

tion

(Baltsan)

Planification

(Baltsan)

Devis .

(Seyers)

Planifi

cation

tBairaan)

Financement

(Dorori)' """"""

Financement

(Doron)

Financement .

(Doron)

Devis

(Severs)

Devis

(Baltsan)

Visite de

chantier

Reglemen—

tation

locale

Planifica

tion

(Baltsan) (Baltsan,

Visite de

chantier

(Baltsan)
Devis

Seyers)

Doron)

Planifioa—

tion

(Doron)

C16ture
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Heurei* Hercredi. "-,.-Jeudi . . Vendredi Samedi Dimanche

8

8.45

9.30

10.15

15

8.40

9-25

10.10

11.30

- 15.40

15.45 - 16.20 -Ouver-

i ture

Organisation

de l'entre-

prise

Baltsan)

Planifica

tion

(Baltsan)

Planifica

tion

(Baltsan)

Soumissions

locales

Planifica- Devis

tion (Bakantsi)

(Baltsan)

Reglemen- Finanoement

tation . (Matteucci)

locale

(Bakantsi)

Financement Planifica-

(Matteuooi) tion
(Baltsan)

Financement Planifica-

(Matteucci) tion
... (Baltsan)

Hygiene dans

1 'habitat

(Kitoko)

CISture

Bangui (Republiaue oentrafricaine) 29 septembre - 3 octobre

HeuraB Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi

9-45

ib.3c|

- 9-40

- 10.25

- 11.40

11-49 - 12

15 -

15-45

15-40

.16.25

■16.30 - 1.7.10

Ouverture Financement

(Doron)

Organisa

tion de

I'entreprise

(Baltsan)

Planification

(Baltsan)

Financement Planifica-

(Boron) tion
(Baltsan)

Gestion Devis Re^lementa-

produotive (jourdan) xion locale
(Falade) (Mokemat ten

Guemba)
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Yaounde ^(Uanieroun) 2-6 octobre

Heures

8.30 -

9.15 -

10

11

14.30 -

15.15 "

16

9. TO

9-55

10.50

11.50

15.10

A C CC
15.55

16.50

Vendredi

Ouverture

Organisa

tion de

1'entre

prise

(Baltsan)

Financement

(Doron)

Samedi

Planifica

tion

(Baltsan)
Planifica

tion

(Baltsan).

Financement

(Doron)

Devis

Dimanche Lundi

Planification

(Baltsan)

Planification

(Baltsan)

Financement

(Doron) Financement

(Doron)

Soumissions

locales et

reglementations

baricaires

Mardi

Gestion

productive

(Falade*)
Discussion

generale

(Falade)

Hygiene dans

1'habitat

(OMS)

CISture

.VII, ...CONCLUSIONS ETg

52. Des stages de. formation organises jusqu'ici dans 15 pays, il ressort

clairement que dans 1'industrie du batiment 1'entreprise africaine assume une

identite precise et est en progres.

53« Toutefois, l^ntreprise en batiment africaine typique est de trop faible

dimension pour lutter face aux grandes societes etrangeres. L'echelle reduite

des entreprises africaines est dae a, diverses causes, notamment les suivantes :

difficulte a reunir deux ou plusieurs specialites au sein d'une m§me organisa

tion, obstacles psychologiques a la creation dfassociations par opposition aux

entreprises traditionnelles constituees par un seul homrae ou une famille,

reglementaticms anterieures a 1'independance qui continuent a regir les modes

de soumission dans la plupart des pays africains et qui de'favorisent le petit

entrepreneur local par rapport ..aux entreprises etrangeres d'echelle moyenne,

connaissance encore insuffisante des aspects economiques du financement et de

la gestion ainsi que des systemes bancaires et des facilites de credit, manque

de competence pour 1'Stablissement de devis et d'offres fondees, manque d'ap—

pui et d!assistance de la part du gouvernement pour la creation d'entreprises
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et eoepticisme injust ifie des fonctionnaires concernant les capaciteslocales

des entrepreneurs locaux.

Propositions

54. L4 CEA. pourrait envisager des stages de formation pour entrepreneurs en

batimezrt africains sur le plan national a deux niveaux (formation de -base et

formation complementaire); ces stages constitueront un raodele qui pourra Stre

aux conditions et aux besoins propres a chaque pays.adapt e*

55. La CEA pourrait organiser un groupe de travail regional pour mettre au

point le stage modele et invitera les gouvernements a organiser un cours

national pour instructeurs afin de pouvoir assurer la formation sur le plan

local.! Ces instructeurs devront, dans chaque pays, fournir -des avis sur

I'exeoition de programmes d'Etat pour la formation d1 entrepreneurs et sur la

cre"atit>n. d*associations dfentrepreneurs africains*

56, 4s gouvernements devraient, avec I1 aide de la CM, proceder a des en-

quStes! sur les conditions locales qui s'opposent au developperoent des entre-

prisesj africaines telles que : manque de moyens de formation, reglementations

,regisshnt les souraissions et systemes bancaires empSchant les entrepreneurs

afrioatLns de beneficier de facilites de credit.




